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Un appel a été lancé par de nombreux/ses économistes et responsables nationaux 

d’organisations syndicales, associatives et politiques. Il rappelle la nécessité de « penser 

autrement » la réforme des retraites, pour ne pas succomber aux arguments mis en place 

par le gouvernement et le patronat. 

 

 
Face à une attaque en règle du système capitaliste, les salariés-es doivent s’unir.  Il est hors 
de question de se laisser faire et que le gouvernement nous dépouille petit à petit sous la 
pression des marchés financiers. Pour Solidaires, les attaques subies, dans nos secteurs, sur 
l’emploi et les conditions de travail vont aller en s’aggravant après la décision du 
gouvernement de mettre en place son plan de rigueur. La remise en cause des retraites, où 
ce seront une nouvelle fois les salariés-es qui payeront l’addition, doit être aussi 
combattue. ? D’autres solutions que celles proposées par les gouvernements sont possibles 
et il est grand temps qu’ils écoutent les populations.  
 

 
Reculer l’âge de départ à 62 ans entraînera une hausse du chômage et des déficits sociaux 
tant que le nombre d’emplois offerts n’augmentera pas.  
Dans une période de chômage tel que nous le connaissons, ces mesures sont absurdes car, 
si les seniors sont maintenus au travail, l’entrée des jeunes dans la vie active sera retardée 
d’autant.  D’ailleurs, l’INSEE vient d’établir une corrélation entre l’augmentation du taux de 
chômage des jeunes et l’application des réformes de 1993 et de 2003. 
Cette réforme des retraites est aussi néfaste que le sont les politiques de l’emploi menées 
depuis trente ans. On prétend dynamiser l’emploi en aggravant les conditions d’emploi et de 
salaires.  C’est l’effet inverse qui se produit : la dévalorisation du travail sous tous ses 
aspects entraîne déqualification, précarité, détérioration de la santé et, au bout du compte, 
atonie de l’activité économique et donc dégradation des comptes sociaux. La réforme des 
retraites est une déclinaison de cette spirale descendante. 
 
 



              
La nouvelle contre - réforme des retraites  est au cîur de la politique gouvernementale 

actuelle. Sous pr®texte de lôallongement de la dur®e de vie, le gouvernement, avec lôappui du 

patronat, sôappr°te ¨ faire baisser, ¨ nouveau, le niveau de pensions des futur -e-s retraité -e-

s. Dôautres solutions existent pourtant, ¨ condition de partager les richesses autrement.  

 

Prendre en compte lôaugmentation du nombre de retrait®-e-s dans les années à venir, 

nécessite de rééquilibrer le partage des riches ses qui sôest d®t®rior® depuis 20 ans. Seule une 

augmentation de la part patronale répond à cette exigence, notamment en diminuant les 

dividendes versés aux actionnaires. Une telle mesure prise dès maintenant se traduirait par 

une augmentation des cotisati ons patronales de 0,26  % par an, sur 40 ans. Côest facilement 

supportable  !  

 

Face à une attaque en règle du système capitaliste , les salarié -es doivent sôunir.  

Il est hors de question de se laisser faire et que le gouvernement nous dépouille petit 

à petit  sous la pression des marchés financiers. Pour Solidaires, les attaques subies, 

dans nos secteurs, sur lôemploi et les conditions de travail vont aller en sôaggravant 

après la décision du gouvernement de mettre en place son plan de rigueur. La remise 

en ca use des retraites, où ce seront une nouvelle fois les salarié - es qui payeront 

lôaddition, doit être aussi combattue.  ? Dôautres solutions que celles propos®es par le 

gouvernement sont possibles et il est grand temps quôils ®coutent la population. 

 

 

 
 

 
 

AA UU  ««   PPRROOBB LLEEMM EE  »»   DD EESS  

RREETTRRAA II TTEESS,,   II LL   YY  AA   UUNN EE  

SSOOLLUUTTII OONN   ::   

PPAA RRTTAA GGEEOONN SS  LLEESS  RRII CCHH EESSSSEESS  !!   

 



 

 

 

LE DEMENTELLEMENT des services paie de Renault serait à l’ordre du jour, d’ici la fin 

d’année la gestion des paies serait sous-traitée par une société qui ne serait pas de Renault.  

Ou ? dans quel pays ?.  

 

QUELLES seront les conséquences directes pour les salariés des différents services paie ? Ou 

et dans quelles conditions seront mutés ces salariés. Pourront-ils choisir leur nouveau poste 

de travail ?   

Autant de questions qui méritent des réponses, car pour le moment la Direction de Renault 

Douai ne joue pas l’honnêteté, elle ne répond pas franchement aux attentes des salariés de 

ces services et mais aussi à l’attente de tous les salariés (ées) de l’usine. 

 

CONSEQUENCES pour les salariés : 

 Plus de contact physique pour se faire expliquer un problème sur la fiche de paie. 

 L’attestation employeur qui mettra plus de 3 semaines pour parvenir au demandeur. 

 Le salarié devra téléphoner  pour avoir un semblant d’explications. 

 Les acomptes mettront plus de temps pour être accordés. 

 Les renseignements sur les droits ne seront donnés que par téléphone …mais qui sera 

l’interlocuteur ? un roumain, un polonais ou autres ? 

 

LA DIRECTION doit nous dire la vérité sur le devenir du service paie de Renault Douai, SUD 

interpellera M PELATTA lors de sa venue en septembre pour obtenir une réponse claire sur 

ce sujet. 

 

 
 


